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Compte Rendu

Commission nationale paritaire de négociation

CCN 66 du 16 octobre 2012

Représentait la CFDT : Francis La Regina
Ordre du jour : 

· Mesure  salariale
· Formation des personnels non qualifiés

· Intégration des nouveaux métiers

· Reconnaissance des EJE au niveau III de qualification

En préalable de la séance de négociation, la CGT et FO font chacune une déclaration liminaire. L’une et l’autre rappelant la situation de la CCN51 et les éventuelles répercutions sur les autres conventions collectives… la CGT rappelle sa position pour l’ouverture de négociation pour la construction d’une convention collective de branche mais pour cela revendique l’instauration d’un véritable dialogue social. FO, elle, rappelle son opposition à une CC de branche, rejointe sur ce point par la CFTC. 
1- Mesures salariales 

Prise de parole de la FEGAPEI : « il est aujourd’hui difficile de pouvoir fixer une valeur pour la masse salariale. Il faut être dans la démarche inverse de celle qui a été la notre jusqu’à présent et être force de proposition ».
 La FEGAPEI propose une lettre d’intention commune qui pourrait être signée par  l’ensemble des partenaires sociaux. Il s’agit d’exercer un « pouvoir unitaire avant le futur arbitrage budgétaire et de peser ainsi sur les futures négociations salariales ».
Le SYNEAS rejoint les positions de la FEGAPEI, il faut peser sur les pouvoirs publics par une démarche commune. Il se réjouit de la reprise du dialogue même si les conditions sont difficiles. Par contre, le SYNEAS propose 2% d’augmentation de la masse salariale (Glissement Vieillesse Technicité inclus).
La CFDT, rappelle, à son tour, qu’elle se place résolument dans l’optique d’une future Convention Collective de Branche étendue. 
La CFDT accueille favorablement l’idée d’une initiative commune. Elle a par le passé (suite à la dernière conférence salariale annuelle en janvier 2012) déjà proposé une telle démarche aux employeurs du secteur. Pour elle, il serait utile de renforcer cette démarche par la signature d’un avenant d’augmentation du point, tel que cela avait déjà été proposé lors de la CNPN du 3 février 2012. 

La CFDT  fait un rappel de la situation du pouvoir d’achat :
Depuis la dernière réforme des qualifications la valeur du point a augmenté de 15,4 % (il était de 3,24 € il est aujourd’hui à 3,74 €).
· Pendant la même période, selon l’INSEE, l’Indice des Prix à la Consommation (IPC) a augmenté de près de 30 % et le SMIC de 27 %. 

· Pendant toute cette période nous avons assisté à une lente érosion du pouvoir d’achat des salariés de la CCNT66, qui s’est même accélérée depuis les années 2000. A tel point qu’actuellement, le minimum conventionnel est en-dessous du SMIC.
Pour la CFDT, il faut inverser cette tendance :
· En revalorisant la valeur du point,
· En augmentant le minima conventionnel. Cette augmentation doit être suffisante pour intégrer la prochaine augmentation du SMIC.
Les organisations syndicales de salariés sont unanimes pour réclamer que l’on puisse signer aujourd’hui un avenant de politique salariale. Cet avenant serait annexé à la lettre d’intention commune pour lui donner plus de poids.

Les employeurs indiquent qu’ils n’ont pas mandat pour signer un avenant aujourd’hui. Il s’agira d’une lettre d’intention commune et pas plus. Ils argumentent sur les conditions économiques du moment, sur la rigueur budgétaire qui s’en suit, etc. …

Suspension de séance
Suite à l’interruption de séance, les employeurs livrent les grandes lignes de la lettre d’intention :
· Un budget de l’Etat serré qui impacte notre secteur par des mesures restrictives,
· La demande de prise en compte des difficultés que cela engendre pour les établissements par une augmentation d’au moins 2% de la masse salariale. Cette augmentation devant permettre de prendre en compte  la valeur du point, le GVT et les salariés précaires (bas salaires).
Pour les organisations syndicales de salariés, il ne faut pas donner une fourchette basse. Elles réclament qu’un Avenant de politique salariale soit annexé à la lettre d’intention.
Le SYNEAS et la FEGAPEI notent le désaccord des partenaires sociaux sur un chiffrage, mais rappellent qu’il est important de montrer aux pouvoirs publics une intention commune :

« Il s’agit de politique budgétaire globale et pas uniquement de politique salariale. Il faut augmenter les marges de manœuvre des budgets à l’intérieur desquelles il y a la masse salariale. Il faut défendre les salaires et l’emploi et combattre la précarisation de certains salariés ».
Pour la CFDT, l’ordre du jour portait sur les mesures salariales et non sur les budgets globaux des établissements. Les salaires ne doivent pas être la variable d’ajustement. 

Cette commission de négociation se solde, donc sur un constat de désaccord sur la stratégie à adopter pour alerter les pouvoirs publics. Les employeurs informent les organisations syndicales qu’ils enverront prochainement le projet de déclaration commune. Les organisations syndicales, de leur côté feront une démarche similaire accompagnée d’un projet d’avenant de revalorisation de la valeur du point.

Après réception et lecture du projet de déclaration commune des employeurs, la CFDT a décidé de s’associer à ces deux initiatives qu’elles jugent complémentaires. La CGC, elle aussi, a fait de même. 
La prochaine commission nationale paritaire de négociation est programmée mi février (la conférence annuelle salariale ayant lieu fin janvier début février), bien entendu la politique salariale en sera le point essentiel mais la CFDT demandera, aussi, la mise en place d’un calendrier de négociations pour 2013 sur les bases de ses revendications transmises aux partenaires sociaux en mars 2012. Ce qui n’a pu être abordé durant cette séance.
Le négociateur 
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